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Etat des lieux au Luxembourg
Notion peu explorée au Luxembourg.

• Seul indicateur « connu » : le nombre de 
ménages   bénéficiaires de l’allocation chauffage.
- 10’000 ménages sollicitent une aide sociale 
pour régler leurs factures d’énergie.
- Chiffre en progression constante 
(5’300 ménages en 2000 – 9’500 en 2007).

- Ne tient pas compte des stratégies de paiements 
diverses (étalement des dettes, emprunts, soutien 
familial,…), ni des autres sources de précarité
énergétique (absence de véhicule, …)



Etat des lieux au Luxembourg
Aucune donnée statistique ne permet d’évaluer :

• Le montant global de la facture énergétique de 
ces ménages.

• Les stratégies d’économies existantes.

• Les privations « volontaires » des familles.

• Les questions d’accès à l’énergie :

- Coupures d’approvisionnement 

- Refus de livraison (ex. fuel de chauffage)

• Les conséquences sociales et sanitaires.



Etat des lieux au Luxembourg
A ce jour, les causes sont ignorées :

• Seule la question des revenus du ménage est 
prise en compte pour apprécier la situation.

• L’état thermique des logements, la vétusté des 
équipements ne sont ni analysés ni pris en 
compte.

• Le comportement est souvent mis en cause, 
mais rarement vérifié.



Il existe de grandes diversités dans la 

consommation énergétique des ménages

Source : 4 maisons de la catégorie 85à 100 m2, 3 personnes dans le ménage in« la pauvreté
énergétique » Frank dimitropoulos, 2006

Le prix de 
l’énergie varie de 
0,055 €/kWh 
(gaz) à
0,11 €/kwh 
(électricité)

Besoin de 
chauffage varie de 
75 kWh/m2 à
300 kWh/m2



Un Enjeu pour la société civile

Au Luxembourg, la 
société civile s’est 
regroupée au sein de 
la coalition Votum 
Klima pour :
- une meilleure prise 
en compte de la lutte 
contre le changement 
climatique;
- porter des 
revendications
- initier des 
solutions.



Les constats de Votum Klima

• Les familles pauvres ou modestes ne sont pas celles qui 
ont la meilleure capacité à choisir leur logement 
(occupent en général les bâtiments anciens, les plus 
énergivores), ni leurs équipements (le moins cher à
l’achat pas le moins cher sur la durée de vie), et souvent, 
elles n’ont pas accès aux informations.

• Conséquences financières(factures impayées, endettement, recours 
aux aides, coupure d’approvisionnement,…)

• Conséquences sanitaires(inconfort, développement de maladie, 
manque d’hygiène,…)

• Conséquences techniques(logement humide et malsain, 
moisissures, détérioration de l’habitat,…)

• Conséquences sociales(activités statiques difficiles – ex. devoirs-, 
difficultés d’être propre, vie sociale plus compliquées, sentiment 
d’injustice, …)



Quelques exemples de 
revendications

• Proposition de loi sur l’élargissement des missions des 
offices sociaux à la prévention de la précarité énergétique 
(traiter les causes et pas uniquement les effets)

• Création d’un fonds d’aide à la maîtrise de l’énergie 
(améliorer les performances thermiques des logements 
sociaux et de leurs équipements consommateurs d’énergie 
de façon à diminuer les charges tout en assurant des 
standards de confort)

• Mise en place de service d’information permettant de 
faciliter le liens entre les ménages, les associations, les 
institutions et les professionnels.

• Création d’un service de mobilité sociale (auto-école 
sociale, taxi-social, …)



Merci de votre attention

… des questions?
Contact : Paul Delaunois

Greenpeace Luxembourg

Paul.delaunois@greenpeace.org

www.votumklima.lu

« Si dans les prochaines années, rien n’est fait, le prix 
de  l’énergie continuant d’augmenter, on peut 
malheureusement craindre un accroissement de la 
pauvreté énergétique et des inégalités sociales et 
territoriales qu’elle engendrera.» François Mitterand, 1974


